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CHAPITRE 25

Loi pour protéger les richesses de la
province dans le domaine de la chasse

et de la pêche

[Sanctionnée le 11 mars 1948]

A TTENDU que les ressources de la
chasse et de la pêche constituent

pour la province un actif précieux, dont il
convient d'assurer la protection, le déve-
loppement et l'utilisation dans le meilleur
intérêt de la population;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le gouvernement est autorisé à
prendre les mesures nécessaires pour
déterminer et exécuter un programme ra-
tionnel de conservation et de développe-
ment des ressources de la province en
matière de chasse et de pêche.

2 . A ces fins, le lieutenant-gouverneur
en conseil peut

a) retenir et rémunérer les services de
spécialistes pour établir un tel programme
et notamment pour trouver des remèdes
appropriés aux problèmes résultant de
l'industrialisation, de la construction de
barrages et de la pollution des eaux;

b) faire l'inventaire biologique des lacs
et rivières en vue d'en améliorer les con-
ditions et le rendement;

c) faire une étude systématique des
pêcheries du fleuve et du golfe Saint-
Laurent en vue d'appliquer à leur exploi-
tation les méthodes de pêche les plus
modernes et les plus aptes à procurer
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aux pêcheurs le maximum possible de bé-
néfices;

d) organiser et maintenir des établis-
sements de pisciculture;

e) établir et aménager, sur les terres de
la couronne et ailleurs, des réserves de
chasse et de pêche et acquérir pour ces
fins, de gré à gré ou par expropriation,
des terrains qui se prêtent particulière-
ment à l'organisation de ces réserves;

f) adopter toute mesure propre à favo-
riser, dans les forêts du domaine public,
l'accroissement du gibier et des animaux
à fourrure;

g) prendre toutes autres mesures et
exécuter tous autres travaux requis pour
l'exécution du programme prévu par l'ar-
ticle 1;

h) conclure avec des gouvernements,
universités, organismes et corps publics,
corporations, sociétés et personnes toute
entente qu'il juge avantageuse pour la
préparation et l'exécution de ce pro-
gramme.

3 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil est autorisé à dépenser, pour l'exécu-
tion de la présente loi, à même le fonds
consolidé du revenu, une somme n'excé-
dant pas soixante mille dollars par année,
pendant une période de cinq ans.

La partie non dépensée au cours d'une
année quelconque, de ladite somme de
soixante mille dollars peut être employée
aux mêmes fins pendant les années subsé-
quentes de ladite période de cinq ans.

4 . Le ministre des pêcheries et le
ministre de la chasse sont chargés de
l'exécution de la présente loi, selon la juri-
diction générale des départements qu'ils
dirigent respectivement.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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